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Le courage d’être utopique 

Si nous étudions l’interaction des 
facteurs essentiels de notre société 
mondiale actuelle : La production 
alimentaire, l’augmentation démogra-
phique, la pollution, le massacre 
des forêts tropicales et l’environ-
nement, l’effet de serre, l’épuisement 
des ressources naturelles et les conflits 
mondiaux, une catastrophe est 
programmée, soit la disparition de 
la vie humaine sur notre planète. 
Aujourd’hui, même en utilisant les moyens les plus puissants, il n’est pas certain que 
cette planète puisse encore être sauvée. Le navire Terre prend l’eau de toutes parts pendant 
que ses responsables politiques sont sur le pont en train de se disputer. Ils refusent de 
comprendre que le monde ne peut vivre de divisions et de violences. Toute politique déchoit 
lorsqu’elle est fondée sur la tromperie et la domination, toute économie disparaît lorsque 
basée uniquement sur le profit, toute société périt lorsqu’elle cède sur toutes ses valeurs, 
de compromis en compromis. 
Après des années d’expériences, on est malheureusement toujours à considérer les voies 
opposées comme des «utopies». Ceux qui préconisent un changement fondamental 
de mentalité, suivi d’un changement de vie ne sont pas encore assez compris et suivis. 
Pourtant, comme nous l’a enseigné Raoul Follereau, il y a dans chaque être humain 
une base d’idéal qui ne demande qu’à éclore, qu’à s’épanouir. 
Pour cela, apprenons à vaincre nos peurs. Cette peur qui nous porte, par exemple, 
au soupçon et à la haine et conduit au racisme. Elle divise les humains plus encore 
que les classes sociales. 

Cette période de montée vers Noël devrait 
nous inciter à nous révolter contre la situation actuelle 
et à commencer à vivre sur de nouvelles bases 
avec une mentalité nouvelle. Elle devrait nous 
permettre de corriger et redresser les rouages 
de notre société à la dérive, d’agir avec cohésion, 
solidarité et honnêteté pour un nouveau monde fondé 
sur l’harmonie et la compréhension. Souvenons-nous 
qu’on ne peut rien construire sur la souffrance 
des autres ou en ignorant cette base éthique 
qui conduit au respect de toute vie. 

Willy Randin
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Malgré les perspectives alarmistes, les villageois du Sahel mettent en place 
des diguettes pour retenir l’eau de pluie.

Les populations du Sud, à l’instar de cette montagnarde 
du Vietnam, gardent l’espoir et créent des pépinières.
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En Amazonie: 
On avance plus vite que prévu ! 

En plus des programmes de titularisation 
des sols qui se déroulent dans le Gran Pajonal, 
nous participons, depuis 2021, dans une autre 
région difficile d’accès du Pérou, la province 
de Loreto et plus précisément la vallée de l’Ucayali, 
à un programme plein de promesses. On peut 
même affirmer que les résultats y sont spectacu-
laires et nous réjouissent. On doit ces résultats 
à nos partenaires locaux du CEDIA auxquels 
nous rendons hommage et avec lesquels nous 
travaillons depuis 40 ans. Notre responsable 
pour l’Amazonie, Jeremy Narby raconte: 
204'816 hectares déjà titularisés 
Le programme visait, en trois ans, la titularisation 
des sols de 44 communautés de la vallée de l’Ucayali 
pour une surface totale initialement estimée à 180'000 
hectares (soit un peu plus que la superficie du canton 
de Fribourg). Les habitants de la région appartiennent 
aux ethnies Kukama Kukamiria et Shipibo et 
représentent environ 13’000 personnes. 

Or, après deux ans de travail, les équipes locales conduites par nos partenaires du CEDIA, 
ont déjà réalisé la titularisation des 44 communautés couvrant une surface totale 
de 204'816 hectares. La troisième année du projet, qui est en cours, devrait ajouter 
une quinzaine de communautés et environ 60'000 hectares. 
Une vraie base légale 
Le fait que le CEDIA a pu faire mieux que prévu, en titularisant en deux ans, plutôt que trois, 
le nombre prévu de communautés et en ayant dépassé la surface totale de forêt tropicale 
protégée, montre non seulement que l’organisation est efficace mais aussi que la demande 
locale pour ce genre de projet est grande. 
En effet, une fois qu’une communauté est titularisée, son territoire jouit d’une protection 
devant la loi. Sans titre foncier, elle ne peut pas se défendre contre l’utilisation illégale 
de ses forêts. Une titularisation foncière garantit ainsi, d’une façon durable, l’existence 
d’une base légale permettant de protéger ses terres. 
Un long processus 
Pour l’instant, des 44 communautés 
concernées, 9 ont reçu leurs titres 
foncier à titre définitif. Les dossiers 
de 12 autres communautés n’attendent 
plus que la signature finale du 
gouverneur. Les 23 dossiers restants 
sont en train d’être peaufinés dans les 
bureaux du Ministère de l’Agriculture 
à Iquitos. Les titres fonciers qui leur 
correspondent devraient être octroyés 
dans l’année qui vient. Ainsi, nos 
partenaires du CEDIA continuent 
de produire des résultats tangibles qui 
dépassent les attentes initialement 
formulées. Continuons de les 
soutenir. » 

Jeremy Narby Ethnie Kukama et Shipibo de la région de la vallée de l’Ucayali

Directeur de l’ONG CEDIA, Lelis Rivera 
présente un titre de propriété
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Face aux menaces terroristes au Burkina Faso: 
Les écoles que nous avons aidées sont résilientes et solidaires 

Nous recevons régulièrement 
des informations communiquées 
par les 4 filles de notre regrettée 
Mariam Maïga, la fondatrice 
de l’«Association ZOODO pour 
la promotion de la femme rurale» 
pour laquelle nous avons financé 
la construction de 5 écoles 
primaires dans le nord du Burkina 
Faso. Ces filles de notre partenaire, 
qui ont courageusement repris la 
charge de ZOODO, nous informent 
ainsi que les écoles que nous avons 
soutenues sont, pour l’instant, 
délocalisées dans la ville de 
Ouahigouya. 
Dans l’urgence, face aux menaces, des dispositions ont été prises pour trouver 
des espaces adéquats, mettre en place des cantines scolaires, trouver des lieux d’hébergement 
et accueillir des centaines d’élèves déplacés. 
Ces renseignements sont aussi ceux qui ont été communiqués à nos amis de la «Fondation 
Katia van Weel » par son représentant sur place, Evariste Zongo qui écrit entre autres : 
Des situations souvent surréalistes 
«Au Burkina, depuis 2015, plus de 4000 écoles sont fermées et 2 millions de personnes 
ont quitté leurs villages pour les centres urbains. Face à cette situation, les premiers respon-
sables et acteurs de l’éducation ont mis en place un plan d’urgence pour relever le défi 
de poursuivre et maintenir l’éducation dans les régions à fort défis sécuritaires. 
Le système éducatif est résilient et s’adapte aux aléas grâce à la volonté affichée 
des populations de ne pas abandonner et de poursuivre la scolarisation de leurs enfants 
dans des conditions souvent surréalistes, voire dantesque. 
L’exemple des écoles situées autour de la capitale 
Le système éducatif développe des initiatives solidaires pour répondre aux besoins 
d’éducation. Par exemple, les écoles situées autour de la capitale du Burkina Faso, 
Ouagadougou, accueillent aussi des élèves des populations déplacées. Le plan d’urgence 
du gouvernement fait obligation à tous les établissements scolaires d’accueillir tous les enfants 
déplacés en donnant une priorité aux jeunes filles. Des bourses d’études et autres soutiens 
leur sont octroyés, afin de pouvoir poursuivre leurs études. 
Bien que dans la tourmente, l’éducation et le développement des infrastructures scolaires 
restent une priorité. Malgré la situation les populations sont déterminées à protéger 
l’éducation. Les responsables du système éducatif initient des actions encourageantes 
et prennent des mesures, fortes pour permettre à des millions d’enfants 
de poursuivre leur scolarisation. » 

A l’instar de la Fondation Katia van 
Weel, notre Association ne baissent 
pas les bras et ont confiance en l’avenir. 
Ils sont persuadés que l’éducation est, 
entre autres, une solution à la crise 
sécuritaire que connaît le Burkina Faso. 
Merci à toutes celles et à tous ceux 
qui nous épaulent, afin que ces écoles 
poursuivent leurs tâches jusqu’à 
ce que la paix revienne. 

Willy Randin

Une des classes délocalisées à Ouahigouya

Des enfants impatients de retrouver leur école dans leur village
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Au Sénégal: 
Multiplier les cultures de saison sèche 

Grâce à l’aide de notre Association, les groupements 
paysans et féminins transforment aujourd’hui 
des terres inhospitalières en oasis verdoyantes au 
centre du Sénégal. Alors qu’il y a encore une dizaine 
d’années, les agriculteurs se contentaient de semer, 
principalement du mil, du maïs ou de l’arachide 
en début de saison des pluies, puis de récolter après 
quelques mois avant de mettre en veille l’activité 
agricole à cause de la chaleur, les choses sont 
en train d’évoluer. 

Même si la pratique des cultures de saison sèche est un vrai défi, les températures 
dépassant les 40 degrés et les précipitations cumulées atteignant tout juste 600 millimètres, 
les choses ont changé dans la région de Kaffrine. C’est suite à l’exemple des «6S» 
- Se Servir de la Saison Sèche en Savane et au Sahel - présenté par Bernard Lédéa 
Ouadreogo au Burkina Faso. 
Une vraie révolution 
Depuis une dizaine d’années en effet, des groupements paysans et féminins ont commencé 
à créer des jardins lors de l’«entre-saison ». Ceux-ci étaient d’abord cantonnés autour 
des villages et gérés par des familles. Puis des groupements féminins et paysans se sont 
formés. Les débuts étaient timides, car les contraintes pour développer l’activité ne sont 
pas des moindres. Il faut disposer, par exemple, de points d’eau et d’espaces sécurisés 
pour se protéger des troupeaux de bovins. 
Notre soutien, grâce aux puits et aux grillages de protection que nous avons financés, permet 
de lever ces contraintes et offre l’opportunité de transformer la situation. On s’aperçoit 
alors, tandis qu’il faut vraiment s’accrocher face à la chaleur, que les groupements plantent 
des légumes, mettent en place des haies de brise-vent, plantent aussi des arbres fruitiers 
pour générer une canopée protectrice et se lancent dans la production de compost. 
Ils accomplissent une vraie révolution. 
Au-delà des défis à surmonter 
L’accompagnement par nos techniciens agricoles locaux est naturellement crucial, car 
les cultivatrices et cultivateurs rencontrent continuellement des défis à surmonter. Mais, après 
quelque temps, les terrains sont méconnaissables et les changements spectaculaires. 
Tomates, oignons, piments, choux, carottes, aubergines, etc. poussent à foison, 
sans oublier les fruits : oranges, mangues, citrons, papayes et mandarines. 
Les paysans et les nouvelles maraîchères sont enthousiastes : «La sécurité alimentaire de toute 
notre région est renforcée et nous pouvons bénéficier de nombreux emplois supplémentaires. 
Ce sont par exemple des jeunes qui trouvent ainsi un avenir et ne sont plus tentés 
de partir vers l’Europe! Ceci d’autant plus que la solidarité villageoise est renforcée, 
soulignent hommes et femmes». 
Il faut multiplier de tels exemples 
Et ces femmes et ces hommes ajoutent 
volontiers : «de tels exemples doivent 
absolument se multiplier dans toute 
la région du Sahel. Ils représentent 
un formidable espoir pour l’avenir de l’Afrique 
sub-saharienne et le monde. ». De nombreux 
autres groupements paysans et féminins 
sont en attente. Alors, merci à toutes 
les lectrices et lecteurs d’«Aimer-Agir» 
qui se montrent solidaires. 

Xavier Mühlethaler

La sécurité alimentaire est renforcée 
grâce à ces cultures

Plantation d’un manguier à Kaffrine
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Madagascar: 
Aidez-nous à planter des «Arbres de vie » 

Des «Arbres de vie», c’est comme ça que nos 
responsables malgaches appellent les kahyas, 
zahanas, frênes, tsitoavinas, jambloniers, hêtres, 
etc. qu’ils désirent replanter sur les collines 
dominant Ambatomanjaka. Ils désirent s’engager 
dans un travail de longue haleine comme nous 
l’explique notre correspondante Onja, du Cicafe, 
depuis la grande île de l’Océan Indien: 
La porte d’entrée pour sensibiliser les villageois 
Les collines qui dominent Ambatomanjaka, comme 
c’est le cas aussi dans les autres communes où nous 
sommes engagés, sont complètement déboisées à cause 
de l’appauvrissement des sols, la déstabilisation 
des pentes, l’ensablement des rizières et la perte de 
la biodiversité. Cela provoque le tarissement des sources 
et de plus en plus l’absence d’eau pour les besoins 
des villageois. Mais, en même temps, c’est un aspect 
positif pour nous : Il faut replanter des arbres 
pour avoir de l’eau. C’est la porte d’entrée pour 
les sensibiliser et les motiver. 
Grâce à nos projets de fourniture d’eau potable 
Nous profitons en effet de nos interventions pour la fourniture d’eau potable et les réunissons 
afin de leur faire prendre conscience de l’importance des forêts et de leur protection. 
Tout d’abord, nous faisons le nécessaire auprès des autorités communales pour régulariser 
la situation des terrains. Parallèlement, nous formons une dizaine de villageois comme 
pépiniéristes. Plus leur implication est grande, plus les résultats seront probants. 
Dès que les premières pluies tombent, nous pouvons mobiliser les habitants pour 
les campagnes de reboisements des sites sensibles. C’est la période la plus propice 
pour garantir un taux de survie maximal des plantes et les gens aiment que nous sélectionnions 
des plantes locales qu’ils connaissent bien. 

Faire participer les écoles 
Nous sensibilisons également les enfants 
dans les écoles, car nous voulons 
promouvoir auprès des jeunes 
un nouveau rapport à l’arbre et 
à la forêt. Nous aménageons habituel-
lement aussi un petit arboretum 
à proximité des bâtiments scolaires. 
Ceci pour faire mieux connaître 
les espèces locales, à la fois dans un 
objectif pédagogique et de conservation. 

Certes, les interventions dans le domaine de l’environnement sont délicates, car les retombées 
immédiates sont difficilement perceptibles. Un arbre a besoin de temps pour grandir 
et les changements amorcés doivent s’inscrire dans la durée. De plus, les activités d’entretien 
des espaces reboisés doivent se perpétuer. Regarnissage, élagage et lutte contre les feux 
de brousse. Pour cela, une commission villageoise sera chargée de veiller, avec les pépinié-
ristes et les autorités locales. Mais nous avons confiance, face à la pénurie d’eau, les gens 
sont déterminés et comprennent maintenant la nécessité de s’organiser. Ce sont eux qui 
parlent d’ailleurs «d’arbres de vie ». Alors aidez-nous à aller de l’avant et réussir, une fois 
de plus, à faire bouger les choses. 

Onja, Cicafe Madagascar 

En moyenne, CHF 30.– suffisent à financer 100 arbres

Les collines de Madagascar doivent être reboisées d’urgence

Partout, dans les pays du Sud, 
la lutte pour l’eau potable est engagée
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Chez les Montagnards du Vietnam: 
Fournir des installations pour obtenir de l’eau potable 

Alors que la saison des pluies peut parfois durer plusieurs mois et qu’il peut pleuvoir 
sans arrêt pendant des jours, beaucoup de villages, sur les hauts-plateaux du centre 
du Vietnam, manquent d’eau potable. Ceci avec des conséquences dramatiques pour 
la santé des habitants. 
C’est la raison pour laquelle notre aide est sollicitée par les responsables locaux, 
et entre autres aussi par les enseignants, afin de mettre en place des installations de 
filtration et de purification de l’eau dans les écoles et dans des quartiers d’habitation. 
Parfois, des forages sont aussi nécessaires. Responsable du suivi de nos projets 
d’entraide en faveur des minorités ethniques du Vietnam, Philippe Randin raconte: 
Valoriser les minorités ethniques 
«La grande commune d’A Vuong, par exemple, est située à environ 90 km de la ville de Danang. 
Elle compte une population de 2131 habitants. C’est une commune du district de Tây Giang 
comprenant le taux de minorités ethniques (98,8%) et le taux de pauvreté (69%), le plus élevé. 
Cela va généralement de pair ! 
Les Montagnards qui constituent ces minorités vivent dans les régions montagneuses reculées, 
là où la précarité reste marquée. La probabilité pour une personne des minorités ethniques 
de vivre au-dessous du seuil de pauvreté y est cinq fois plus élevée que pour une personne 
de l’ethnie majoritaire. Répondre aux demandes des minorités ethniques permet également 
de les valoriser aux yeux de l’Etat central et de réduire leur discrimination. 
De l’eau potable à l’école 
Dans les 24 classes des 13 écoles de la vaste commune d’A Vuong, le refrain est le même 
de la part des enseignants et des chefs de villages : nous avons besoin d’installations permettant 
de disposer d’eau potable. 
Les habitants ont certes organisé des adductions d’eau à partir de captages dans les collines 
entourant les villages et disposent de puits. Mais l’eau n’est pas potable. Si elle n’est pas cuite, 
elle ne peut être utilisée que pour les toilettes et ne doit pas être consommée sans traitements 
préalables. 
C’est la raison pour laquelle les enseignants et les chefs de villages s’adressent à notre coordinatrice 
locale. Aidez-nous à creuser des forages là où c’est nécessaire et aidez-nous à avoir des systèmes 
de filtration et de purification de l’eau dans les écoles. 
Améliorer aussi l’hygiène et l’environnement 
En plus de cet aspect, aidez-nous à construire des installations de toilettes avec douches dans 
les écoles où les élèves restent en internat durant la semaine, car ils habitent trop loin. 
En plus, comme dans tous nos projets, les aspects de sensibilisation et de formation sont prévus. 
Une animatrice viendra sensibiliser les 350 élèves à l’hygiène et à l’environnement. 
Elle les encadrera aussi lors de journées prévues pour planter des arbres sur les collines dénudées 
par la guerre et les incitera à protéger les dernières forêts primaires de cette région. 
Merci de tout cœur aux personnes qui acceptent de nous soutenir dans cette démarche 
importante. » Philippe Randin

ASSOCIATION SUISSE RAOUL FOLLEREAU 
Chemin des Grives 16 - 1024 Ecublens - Tél. +41 (0)21 312 33 00 

Site : www.aimer-agir.ch ; E-mail: raoulfollereau@raoulfollereau.ch ; IBAN CH83 0900 0000 1002 5979 2 

- Correspondants des Fondations ERDA, aux Philippines, créées par le Père Pierre Tritz. 
- L’Association suisse Raoul Follereau est reconnue «d’utilité publique » et exonérée. 

Vos dons peuvent être déduits des impôts. 
- Chaque donateur peut choisir un projet précis en le mentionnant sur le bulletin de versement. 

Son vœu sera respecté.

Conseiller en santé: 
- Docteur Félix Küchler, Albinen 
Conseillers: 
- Geneviève et Evelyn Clément, Fernay-Voltaire 
  François Lefèbvre, Pully 
  Claude Schaller, Delémont 
- Laure de Watteville, Epalinges

Comité: 
- Willy Randin, président, Vevey 
- Gabrielle Bieler, vice-présidente, Bôle 
- Alain Gagnebin, secrétaire, La Neuveville 
- André Gachet, Fribourg - Sylvie Dubois, Botyre-Ayent 
Secrétariat : 
- Janine Erard, secrétaire générale, Ecublens
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Des cadeaux symboliques à offrir 
aux plus déshérités du Sud pour Noël 

Au moment où, chez nous, les vitrines regorgent de tentations de toutes sortes, 
nous vous suggérons d’offrir aussi un cadeau à des habitants moins favorisés 
en Afrique ou Amérique latine. 
Voici quelques propositions que nos partenaires seront heureux de remettre 
à des familles déshéritées, afin de leur permettre de sortir de l’ornière:

Nos partenaires se feront un plaisir de remettre votre cadeau aux bénéficiaires. 
C’est là une aide directe, concrète et originale, qui montrera que vous êtes 
solidaires et mêlez le plaisir d’offrir à l’entraide. C’est une belle manière 
de mettre en œuvre l’Esprit de Noël ! 
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Autres possibilités : 
• Offrir un âne pour soulager une paysanne au Sahel : CHF 150.– 
• Offrir une table-banc pour des élèves déplacés au Burkina Faso : CHF 50.– 
• Offrir une ruche d’abeilles pour une apicultrice au Sahel : CHF 56.– 
• Offrir une charrette, afin de soulager une paysanne au Sénégal : CHF 450.– 
• Offrir un attelage, soit un âne et une charrette au Sénégal : CHF 600.– 
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